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 n°243 275 du 29 octobre 2020 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X   

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. HIMPLER 

Avenue de Tervuren, 42 

1040 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 15 mai 2020, par X, qui déclare être de nationalité togolaise, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, 

prise le 16 mars 2020 et notifiée le 27 avril 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 27 mai 2020 avec la référence X  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 30 septembre 2020  convoquant les parties à l’audience du 27 octobre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KIWAKANA loco Me P. HIMPLER, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique à une date indéterminée.  

 

1.2. Le 23 octobre 2019, elle a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union européenne en qualité de descendante de sa mère [L.A.], de nationalité belge.  

 

1.3. Le 16 mars 2020, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de séjour de plus 

de trois mois sans ordre de quitter le territoire. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée 

comme suit : 
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« l’intéressée n'a pas prouvé dans le délai requis qu'elle se trouve dans les conditions pour bénéficier du 

droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen l'Union ; 

 

Le 23.10.2019, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en qualité de 

descendant de [L.A.]  (NN[…]) de nationalité belge, sur base de l'article 40ter de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers.  

 

A l'appui de sa demande, bien qu’elle ait produit la preuve de son identité et de lien de parenté avec la 

personne qui lui ouvre le droit au regroupement familial, la condition de ressources « stables, suffisantes 

et régulières » exigée par l'article 40ter de la loi du 15/12/1980 n’a pas été valablement étayée.  

 

En effet, la personne qui lui ouvre le droit au séjour a été engagée dans le cadre de l'article 60 de la loi 

organique des centres publics d'action sociale du 08/07/1976. L'emploi qui lui a été procuré a pour 

objectif de lui permettre de justifier d'une période de travail pour obtenir le bénéfice complet de certaines 

allocations sociales ou afin de valoriser son expérience professionnelle. La durée de la mise à l'emploi 

ainsi visée ne peut être supérieure à la durée nécessaire à la personne mise au travail en vue d'obtenir 

le bénéfice complet des allocations sociales. Dès lors, une telle activité n'est pas génératrice de moyens 

de subsistances stables tels que prévus par l'article 40ter de la Loi du 15/12/1980 pour subvenir à ses 

propres besoins et ne pas devenir une charge pour les pouvoirs publics.  

 

D'autre part, selon la banque de données Dolsis, mise à disposition de l’Administration, la personne qui 

lui ouvre le droit au séjour n'a plus aucune relation de travail depuis le 14/03/2020. La personne 

concernée n'établit donc pas que la personne belge rejointe dispose de moyens de subsistance stables 

et réguliers.  

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l'article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, 

le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée.  

 

« L'Office des étrangers attire votre attention sur le fait que les conditions à remplir dans le cadre d'un 

regroupement familial sont cumulatives, étant donné qu'au moins une de ces conditions n'est pas 

remplie, votre demande de séjour est rejetée. L'Office des étrangers n'a pas entièrement vérifié si les 

autres conditions étaient remplies. En cas de nouvelle demande de séjour, cette décision n'empêchera 

donc pas l'Office des étrangers de vérifier si ces autres conditions sont remplies ou de lancer toute 

enquête ou analyse jugée nécessaire. L'Office des étrangers vous invite à vérifier votre dossier avant 

d'introduire une nouvelle demande. Les conditions à remplir et les documents justificatifs à présenter 

sont renseignés sur le site de l’Office des étrangers (www.dofi.faov.be) » ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen «  de la violation des articles 1 à 3 de la loi du 

29/7/1991, de l’erreur de motivation, du devoir de prudence et du principe de bonne administration et 

pris de la motivation inexacte, insuffisante et dès lors de l'absence de motif légalement admissible et de 

l'erreur manifeste d'appréciation, ainsi que du manquement au devoir de soin, de l’article 62 de la loi du 

15/12/1980 et de la violation de l'article 40 BIS et 40 TER de la loi du 15/12/1980 ». 

 

2.2. Elle argue qu’ « Attendu qu’il y lieu de contester la motivation de la décision attaquée. Attendu que 

la condition pour le descendant d'être à charge du parent rejoint implique que celui-ci subvienne aux 

besoins de son descendant et que ce dernier démontre l’existence d'une dépendance économique, ce 

qui implique notamment qu'il prouve qu’il ne peut se prendre personnellement en charge, à défaut pour 

lui de disposer d'autres ressources financières dans son pays d'origine (C.E., 9 février 2012, n°217.863 

et C.E, 26/6/2012, n°219.969). Que cette preuve a été rapportée par la partie requérante qui a produit 

différentes pièces et ce, de manière incontestable. Attendu que la partie adverse a procédé à une 

interprétation non admissible de la notion d’être à charge afin de pouvoir tenter de justifier et motiver la 

décision attaquée. Que les conditions visées à l'article 40 TER sont dès lors bien respectées. Attendu 

que la requérante doit pouvoir bénéficier du regroupement familial et ce, conformément à l'article 40 

TER de la loi du 15/12/1980 puisqu’elle répond à toutes les conditions légales. Attendu que dans la 

mesure où l'attaché du Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 

a pris une motivation inexacte, incomplète, inadéquate, non admissible, stéréotypée et inappropriée, il a 

violé les dispositions susmentionnées au moyen. Qu'un acte administratif est en effet illégal s'il n'est pas 
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formellement motivé ou s’il ne contient pas des motifs de fond pertinents, établis et admissibles ce qui 

est en l’occurrence le cas (voir notamment arrêt EL YAAQOUBI n° 42119 du 2/3/1993). Que la partie 

adverse a manifestement excédé les limites du pouvoir d'appréciation qui lui est reconnu par la loi. Que 

dès lors la décision attaquée n’est pas motivée correctement. DE TELLE SORTE QUE Violant les 

dispositions reprises au moyen, la décision attaquée doit être annulée ». 

 

2.3. Elle prend un deuxième moyen « de la violation de l'article 8 de la Convention européenne des 

droits de l'Homme et du principe général du droit de la proportionnalité ». 

 

2.4. Elle soutient qu’ « Attendu qu'il y lieu d'invoquer l’article 8 de la Convention européenne des droits 

de l'homme et des libertés fondamentales. Attendu que la Convention européenne des Droits de 

l'Homme englobe dans le droit au respect de la vie privée, le droit d’entretenir des relations avec autrui, 

dans le domaine émotif, afin de développer sa propre personnalité ( J.Velu et R.Ergec, La convention 

européenne des droites de l’homme, Bruylant, 1990,p.338). Qu’il ne fait nul doute qu’en l’espèce les 

relations de la requérante avec sa mère tombent dans le champ d’application de l’article 8 de cette 

Convention ; Qu'il faut également avoir égard au concept de vie privée également protégé par cet 

article. Attendu que la Cour de Strasbourg a affirmé dans l'arrêt Rees du 17/10/1986(série A. n°106. 

p.15,par.37) que pour déterminer l’étendue des obligations positives qui pèsent à charge de l’Etat, il 

fallait avoir égard à un juste équilibre entre l’intérêt général et les intérêts de l'individu et que les critères 

formulés à l'article 8 par.2 offraient sur ce point des indications fort utiles. Attendu qu'il est reconnu que 

les autorités publiques doivent s’abstenir passivement de porter atteinte à la liberté reconnue aux 

individus de mener leur vie privée et familiale. Que ces autorités doivent aussi parfois agir de façon 

active aux fins de rendre effective la possibilité pour les individus de mener leur vie familiale ( « La mise 

en œuvre interne de la Convention européenne des droits de l’homme, Ed. Jeune Barreau, 

Bxl,1994,p.95). Qu'une ingérence dans l’exercice de ce droit ne serait justifiée que pour autant qu’elle 

poursuive l'un des buts autorisés par la Convention et qu'elle soit nécessaire dans une société 

démocratique. Attendu qu’il faut que la limitation à l'exercice du droit au respect de la vie privée et 

familiale soit proportionnée, c’est à dire qu’elle réalise un équilibre entre l’ampleur de l’atteinte à la vie 

privée et familiale et la gravité du trouble causé à l’ordre public (J.Velu et R.Ergec. op.cit., p.563, n°688). 

Attendu qu'il devrait être également pris en considération le principe général de droit de la 

proportionnalité. Que le Conseil d'Etat, en son arrêt du 25/9/1986 (n°26933,A.P.M., 1986, n° 8,p 108), a 

stipulé que « l'autorité nationale doit ménager un juste équilibre entre les considérations d'ordre public 

qui sous-tendent la réglementation de l'immigration et celle non moins importante relative à la protection 

de la vie familiale ». Que le Conseil d’Etat a rappelé le 27/8/2004 cette obligation d'examen. Attendu 

qu'en prenant une décision de refus de séjour de plus de 3 mois, la partie adverse viole de manière 

flagrante l'article 8 de la CEDH puisque la requérante n’est pas autorisée à accompagner sa mère et/ou 

à la rejoindre. DE TELLE SORTE QUE Violant les dispositions reprises au moyen, la décision attaquée 

doit être annulée ». 

 

2.5. Elle prend un troisième moyen « de la violation de l'article 3 de la Convention européenne des 

droits de l'Homme ». 

 

2.6. Elle allègue qu’ « Attendu que le fait de séparer la requérante de sa mère en refusant de lui 

accorder une carte de séjour est constitutif d'un traitement inhumain et dégradant. Qu'il y a dès lors 

violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme. DE TELLE SORTE QUE 

Violant les dispositions reprises au moyen, la décision attaquée doit être annulée ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le premier moyen pris, le Conseil constate que, la requérante ayant demandé une carte de 

séjour sur la base des articles 40 bis, § 2, alinéa 1er, 3° et 40 ter, § 2 de la Loi, il lui appartenait de 

démontrer, conformément à ces dispositions, qu’elle était à charge de sa mère, de nationalité belge. 

 

Le Conseil relève que l’article 40 ter, § 2, de la Loi dispose que : « Les membres de la famille suivants 

d'un Belge qui n'a pas fait usage de son droit de circuler et de séjourner librement sur le territoire des 

Etats membres, conformément au Traité sur l'Union européenne et au Traité sur le fonctionnement de 

l'Union européenne, sont soumis aux dispositions du présent chapitre : 1° les membres de la famille 

visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° à 3°, pour autant qu'ils accompagnent ou qu'ils rejoignent le 

Belge ouvrant le droit au regroupement familial; […] Les membres de la famille visés à l'alinéa 1er, 1°, 

doivent apporter la preuve que le Belge : 1° dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et 

réguliers. Cette condition est réputée remplie lorsque les moyens de subsistance sont au moins 
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équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 

concernant le droit à l'intégration sociale et tel qu'indexé selon l'article 15 de ladite loi. Pour l'évaluation 

des moyens de subsistance, il est tenu compte de leur nature et de leur régularité. Par contre, il n'est 

pas tenu compte des moyens provenant du revenu d'intégration sociale, de l'aide sociale financière, des 

allocations familiales de base et suppléments, des allocations d'insertion professionnelle et de 

l'allocation de transition. Il n'est tenu compte de l'allocation de chômage que si le Belge prouve qu'il 

cherche activement du travail. Cette condition n'est pas d'application si le Belge se fait accompagner ou 

rejoindre uniquement par les membres de sa famille visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 3°, qui sont 

mineurs d'âge. […] ».  

 

L’article 42, § 1er, alinéa 2, de la Loi prévoit pour sa part que « S'il n'est pas satisfait à la condition 

relative au caractère suffisant des ressources visée aux articles 40bis, § 4, alinéa 2 et 40ter, § 2, alinéa 

2, 1°, le ministre ou son délégué doit déterminer, en fonction des besoins propres du citoyen de l'Union 

rejoint et des membres de sa famille, les moyens de subsistance nécessaires pour permettre de 

subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics. Le ministre ou son délégué 

peut, à cette fin, se faire communiquer par l'étranger et par toute autorité belge tous les documents et 

renseignements utiles pour la détermination de ce montant ».  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation à laquelle est tenue l’autorité administrative 

doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, 

sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, 

que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de 

légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a 

pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation. 

 

3.2. Le Conseil observe que l’acte attaqué comprend un unique motif, à savoir l’absence de preuve du 

fait que la regroupante dispose de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants au sens de 

l'article 40 ter, § 2, de la Loi. 

 

3.3. S’agissant de ce motif, le Conseil relève que la partie défenderesse a pu motiver à suffisance et à 

bon droit, sans commettre une erreur manifeste d’appréciation, qu’ « A l'appui de sa demande, bien 

qu’elle ait produit la preuve de son identité et de lien de parenté avec la personne qui lui ouvre le droit 

au regroupement familial, la condition de ressources « stables, suffisantes et régulières » exigée par 

l'article 40ter de la loi du 15/12/1980 n’a pas été valablement étayée. En effet, la personne qui lui ouvre 

le droit au séjour a été engagée dans le cadre de l'article 60 de la loi organique des centres publics 

d'action sociale du 08/07/1976. L'emploi qui lui a été procuré a pour objectif de lui permettre de justifier 

d'une période de travail pour obtenir le bénéfice complet de certaines allocations sociales ou afin de 

valoriser son expérience professionnelle. La durée de la mise à l'emploi ainsi visée ne peut être 

supérieure à la durée nécessaire à la personne mise au travail en vue d'obtenir le bénéfice complet des 

allocations sociales. Dès lors, une telle activité n'est pas génératrice de moyens de subsistances stables 

tels que prévus par l'article 40ter de la Loi du 15/12/1980 pour subvenir à ses propres besoins et ne pas 

devenir une charge pour les pouvoirs publics. D'autre part, selon la banque de données Dolsis, mise à 

disposition de l’Administration, la personne qui lui ouvre le droit au séjour n'a plus aucune relation de 

travail depuis le 14/03/2020. La personne concernée n'établit donc pas que la personne belge rejointe 

dispose de moyens de subsistance stables et réguliers », ce qui ne fait l’objet d’aucune contestation.  

 

3.4. Sur le deuxième moyen pris de la violation de l’article 8 de la CEDH, en termes de recours, la partie 

requérante reste en défaut d’établir in concreto et in specie le caractère déraisonnable ou 

disproportionné de la balance des intérêts. Le Conseil précise en tout état de cause que la partie 

défenderesse a valablement considéré que la requérante ne remplit pas l’ensemble des conditions de 

l’article 40 ter, § 2, de la Loi mises à l’obtention de son droit au séjour, que la Loi est une loi de police 

qui correspond aux objectifs prévus au second paragraphe de l’article 8 CEDH et qu’en obligeant 

l'étranger à remplir les conditions légales prévues pour bénéficier du regroupement familial, le 

Législateur a déjà procédé à une mise en balance des intérêts en présence. L’on constate par ailleurs 
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que la partie requérante n’invoque nullement l’existence d’obstacles au développement ou à la poursuite 

d’une vie familiale normale et effective ailleurs qu’en Belgique. 

 

3.5. Sur le troisième moyen pris, le Conseil rappelle que la CourEDH considère, dans une jurisprudence 

constante (voir, par exemple, arrêts Soering du 7 juillet 1989 et Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga c/ 

Belgique du 12 octobre 2006), que « Pour tomber sous le coup de l’article 3 [de la CEDH], un mauvais 

traitement doit atteindre un minimum de gravité. L’appréciation de ce minimum est relative par essence ; 

elle dépend de l’ensemble des données de la cause, notamment de la nature et du contexte du 

traitement, ainsi que de ses modalités d’exécution, de sa durée, de ses effets physiques ou mentaux 

ainsi que, parfois, du sexe, de l’âge, de l’état de santé de la victime ». Le Conseil observe que la partie 

requérante reste en défaut de démontrer in concreto dans quelle mesure la délivrance de l’acte querellé 

constituerait une mesure suffisamment grave pour constituer un traitement inhumain ou dégradant au 

sens de l’article 3 de la CEDH. A cet égard, le Conseil renvoie au point 3.4. du présent arrêt, plus 

particulièrement au fait qu’aucun obstacle au développement ou à la poursuite d’une vie familiale 

normale et effective ailleurs qu’en Belgique n’a été soulevé, à considérer que celle-ci soit existante. 

 

3.6. Il résulte de ce qui précède que les trois moyens pris ne sont pas fondés. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf octobre deux mille vingt par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 


